
 
 
 

Adresse professionnelle : Faculté de Droit et Science politique - Avenue du Doyen Trotabas 
06050 Nice Cedex 1 

 
Mail : laetitia.cochin@univ-cotedazur.fr 

 

Position actuelle 

Statut actuel : Professeur des Universités, section 01 
Établissement d’affectation : Université Côte d’Azur (UCA), Faculté de Droit et Science 
politique 
Laboratoire de rattachement : Laboratoire CERDP (UPR 1201) - Équipe d’accueil rattachée 
à l’Ecole Doctorale DESPEG, « Droit et Sciences Politiques, Économiques et de Gestion » 

 

 
Position antérieure 

1997-2000 : Attachée temporaire d’enseignement et de recherche à la Faculté de droit et Science 
politique de Nice 

1994-1997 : Allocataire de recherche-moniteur (CIES) à la Faculté de droit et Science politique 
de Nice 

1993-1994 : Enseignant vacataire à la Faculté de droit et Science politique de Nice 
 

Formation et titres universitaires 

2011 : Habilitation à diriger les recherches 
Membres du jury : Mme Natalie Fricero (Présidente du jury, Professeure à l’Université de Nice, 
Mme Frédérique Granet, (Professeur à l’Université de Strasbourg), M. Philippe Roussel-Galle 
(Professeur à l’Université du Havre), Mme Laurence-Caroline Henry (Maître de conférences à 
l’Université de Nice), Mme Emmanuelle Le Corre-Broly (Maître de conférences HDR à 
l’Université de Toulon). 
1999 : Doctorat de droit, Université de Nice, mention très honorable et félicitations du 
jury 
Titre de la thèse : « La situation du conjoint du débiteur soumis à une procédure collective » 
sous la direction de Mme Adrienne Honorat, Professeur à l’Université de Nice. 
1993 : Diplôme d’Études approfondies (DEA) de droit privé de l’Entreprise de l’Université de 
Nice (mention Bien, major de promotion) 
1992 :  Maitrise en droit privé, Carrières judiciaires, Université de Nice Mention Bien 
1991 :  Licence en droit privé, Université de Nice, Mention bien 
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Qualification et recrutement 
 

2023 : Promotion au grade de professeur des universités 
2015 : Avancement hors classe 
2000 : Qualification par le CNU et recrutement en qualité de Maître de conférence à 
l’Université de Nice Sophia-Antipolis 

Distinctions 
 

Chevalier dans l’Ordre des Palmes académiques 
 
 

� Enseignements dispensés : 
 

- Principales matières enseignées : droit des personnes (L1), droit de la famille (L2 et M2), 
droit des régimes matrimoniaux (M1et M2), droit de la responsabilité civile délictuelle (M2), 
droit patrimonial de la famille et procédures collectives (M2) 
- Préparation à l’examen d’accès au CRFPA et au concours d’accès à l’ENM 
(Entraînements à l’épreuve écrite de droit civil et mises à jour en droit des personnes et de la 
famille) 
- Participation à des sessions de formation continue auprès des avocats et magistrats 

 
� Responsabilités pédagogiques : 

 
- Directrice du Master 2 Droit des responsabilités depuis 2013. 
- Directrice du DU Médiation 2015-2017. 
- Directrice de l’IEJ (institut d’études judiciaires) de Nice depuis 2016. 
- Initiatrice et coresponsable pédagogique de la préparation ENM. 
- Initiatrice et Responsable pédagogique du tutorat pour les étudiants de Licence 1 Droit 
et science politique de 2009 à 2020. 

 
� Participation à des jurys hors établissement (CAPA, CNB) 

 
 

 
� Publications et colloques : 

• Ouvrages en collaboration : 

- Droit des entreprises en difficulté, Gualino Lextenso éditions, mémentos LMD, en 
collaboration avec Laurence-Caroline Henry, 6°éd., 2023-2024 ; 
-  L’essentiel du droit des entreprises en difficulté, Gualino Lextenso éditions, en 
collaboration avec Laurence-Caroline Henry, 11°éd. 2024; 
-   L’essentiel de la jurisprudence civile, famille, 60 grandes décisions commentées, Gualino 
Lextenso éditions, en collaboration avec Christine Courtin, 2e éd., 2010. 149 p. 

I/ ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES 

II/ ACTIVITÉS DE RECHERCHE 



• Direction d’ouvrages collectifs : 

- « Le divorce du XXIème siècle », L’Harmattan, collection « Droit privé et sciences 
criminelles »,  
- « L’enfant à l’épreuve de la séparation parentale », L’Harmattan, collection « Droit privé 
et sciences criminelles », 2019, 119 p. 
- « Les enjeux patrimoniaux de la séparation : questions récurrentes », L’Harmattan, 
collection « Droit privé et sciences criminelles », 2016, 112 p. 
- « La résolution amiable des différends dans le contentieux familial », collection 
Procédures(s), Bruylant, août 2014. Rédaction de l’avant-propos. 

• Contributions à des ouvrages collectifs : 
- « Amicale contribution à une amicus facultae », en collaboration avec Marie-Cécile Lasserre 
Contribution aux Mélanges Natalie Fricero, Procédure  civile sans frontières », Dalloz à paraître. 
- « Le mari, la femme et la procédure collective », Contribution aux Mélanges Martin-Serf, 
Bruylant, 2022, pp. 285-292. 
- « Régimes matrimoniaux et entreprises en difficulté », in Entreprises en difficulté (dir. 
Philippe Roussel-Galle), LexisNexis, collection, « Droit 360 », juillet 2012, spéc. pp. 209-229. 
- « L’exécution et les régimes matrimoniaux », in Mesures d’exécution et procédures collectives 
(dir. P.-M. Le Corre), collection Procédure(s), Bruylant, 2012, pp. 85-100. 
- Annales Droit civil, Dalloz, (dir. Th. Garé), 2017 « La nullité du mariage », pp. 108-116 ; 
2016, « L’obligation de communauté de vie entre époux », pp. 138-146 ; 2015 « Le statut 
personnel des partenaires », pp. 182-188. 

 
• Articles dans des revues à comité de lecture : 

- « La situation du conjoint du débiteur », Rev. Proc. coll. 2013 n°1, pp. 66-70. 
- « Pour le meilleur et pour le pire… » ou les droits du conjoint du débiteur soumis à une 
procédure collective, JCP 2010 éd. G., n° 21, étude 584, pp. 1089-1095. 
- « Régimes matrimoniaux et entreprises en difficulté », in Entreprises en difficulté (dir. 
Philippe Roussel-Galle), LexisNexis, collection, « Droit 360 », juillet 2012, spéc. pp. 209-229. 
- « L’exécution et les régimes matrimoniaux », in Mesures d’exécution et procédures collectives 
(dir. P.-M. Le Corre), collection Procédure(s), Bruylant, 2012, pp. 85-100. 
- « Le retour en grâce de la déclaration d’insaisissabilité », Gazette du palais, spécialisée, droit 
des entreprises en difficulté, 2011, n° 280 à 281, pp. 11-14. 
- « L’effet réel de la procédure collective consacré par la Cour de cassation », Gazette du palais, 
spécialisée, droit des entreprises en difficulté, 2010, n° 183 à 184, pp. 13-16. 
- « Le paradoxe de la fidélité », Dalloz 2005 Chron., pp. 23-25. 
- « La Cour de cassation à l’épreuve du procès équitable », Petites affiches 2000 n° 23, pp. 4- 
11 

 
• Commentaires d’arrêts : 

Com. sous Cass. com. 30 janv. 2019, Actualités de procédures collectives, civiles et 
commerciales, 2019, n° 8 pp. 1-2 ; Com. sous Cass. ass. plén. 4 février 2011, Gazette du 
Palais, généraliste, 2011, pp. 13-15 ; Com. sous Cass. com., 22 septembre 2009, Gazette du 
Palais, spécialisée, Droit des entreprises en difficulté, 2010 n° 8 à 9, p. 43 ; Com. sous Cass. 
com., 7 avril 2009, Gazette des procédures collectives 2009 n° 3 p. 48 ; Com. sous Cass. 
com., 7 avril 2009, Gazette des procédures collectives 2009 n° 3 pp. 47-48 ; Com. sous Cass. 
com., 28 avril 2009, Gazette des procédures collectives 2009 n° 3 pp. 46-47. 



• Observations et notes : 
- Participation à la chronique Procédure, Petites affiches, 18 novembre 2019, n°230, « Loi 
n° 2019-22 du 23 mars 2019, de programmation 2018-2022 et de réforme de la justice 
Modification de la procédure relative aux divorces contentieux : disparition de la double 
saisine ». pp. 10-11. 

 
- Participation régulière depuis 9 ans à la chronique de jurisprudence, « Garants et 
conjoint », dans la Gazette du palais spécialisée droit des entreprises en difficulté, 
2019 : note sous Cass. com. 10 juillet 2019, Gazette du Palais, spécialisée, Droit des entreprises en difficulté, 15 octobre 2019, 
pp. 65-66 ; Cass. Civ. 1re, 3 avril 2019, Gazette du Palais, spécialisée, Droit des entreprises en difficulté, 9 juillet 2019, pp. 75-
76 ; note sous Cass. com. 21 nov. 2018, Gazette du Palais, spécialisée, Droit des entreprises en difficulté, 16 avril 2019, 
pp. 71-72 ; 2018 : note sous Cass. com., 20 sept. 2017 n°16-14295, Gazette du Palais, spécialisée, Droit des entreprises en 
difficulté, 18 janv. 2018, pp. 79-80 ; 2017 : note sous Cass. com. 22 fév. 2017, n°15-17939, pp. 68-69 ; 2016 : note sous Cass. 
com. 12 juillet 2016, n°13-19782 et 15-24252, pp. 67-68, note sous Cass. com. 26 janv. 2016, pp. 74-75 ; 2015 : note sous 
Cass. com, 10 fév. 2015 (pp. 44-45) ; 2014 : note sous Cass. com. 10 juillet 2014, (pp. 42-43) ; Note sous Cass. com, 17 sept. 
2013, pp. 41-42 ; 2013 : note sous Cass. civ. 2e, 16 mai 2013, p. 29 ; Note sous Cass. com. 19 fév. 2013, pp. 41-42 ; 2012 : note 
sous Cass. com., 11 avril 2012, pp. 35-36 ; Note sous Cons. constit., 20 janvier 2012, pp. 41-42 ; Note sous Cass. com., 2 
novembre 2011, p. 44. ; 2011 : note sous Cass. civ. 1re, 29 juin 2011, pp. 37-38 ; Note sous Cass. com., 16 novembre 2010, 
p. 44 ; Note sous Cass. com., 21 septembre 2010, p. 45 ; 2010 : note sous Cass. com., 8 juin 2010, p. 36. 

 
- Obs. sous Cass. civ. 1re, 4 juillet 2012, Actualité des procédures collectives, civiles et 
commerciales, 19 octobre 2012, pp. 1-2. 

 
• Interventions dans des colloques nationaux 

- « Les réformes en droit des personnes et de la famille », Colloque de procédure civile du 
CERDP, « Nouvelles procédures civiles, nouvelles pratiques professionnelles ? Bilan et 
perspectives », Nice, 25 octobre 2019, actes publiés, L’Harmattan, collection Droit privé et 
sciences criminelles. 
- « La codécision à l’épreuve de la séparation parentale », Journée d’étude sur le thème 
« L’enfant à l’épreuve de la séparation parentale », Nice, 8 juin 2018, actes publiés, 
L’Harmattan, collection Droit privé et sciences criminelles, 2019, pp. 67-81. 
- « Les dommages et intérêts et la séparation » en collaboration avec Maître Parent-Musarra, 
Journée d’études sur le thème « Les enjeux de la séparation : questions récurrentes », Nice, 26 
février 2016, actes publiés, L’Harmattan, 2016, pp. 71-93. 
- « L’exercice de l’autorité parentale en cas de séparation des parents », in Protection familiale 
et Justice : quelques questions d’actualité, Université de Strasbourg, déc. 2014. 
- « La situation du conjoint du débiteur », AJDE séminaire Toulouse, oct. 2012. 
- « L’exécution et les régimes matrimoniaux », Colloque CRAJEFE, Mesures d’exécution et 
procédures collectives, Nice, 2012. 
- « L’évaluation de la prestation compensatoire », en collaboration avec Maître Beurgaud- 
Bonada, Journée d’étude sur le thème « Le prix de la rupture », Nice, 2011, actes publiés, 
L’Harmattan, 2012, pp. 71-87. 
- « La compétence du JAF : une compétence réservée ? », en collaboration avec 
Maître Beurgaud-Bonada, Journée d’étude sur le thème « Une Justice familiale en mutation », 
Nice, 2009, actes publiés par la Faculté de droit, pp. 130-147. 
- « Les attraits de la loi de sauvegarde des entreprises pour le débiteur », Tables rondes La loi 
de sauvegarde : les premiers mois d’application », Nice, 2006. 

 
• Interventions dans des colloques à l’étranger 

- « La réparation du dommage corporel dans le projet de réforme de la responsabilité civile », 
Le renouveau du droit des obligations, Perspectives franco-japonaises, Université Hosei, 
Tokyo, 28 et 29 octobre 2019, actes publiés. 
- « Assistance médicale à la procréation et filiation en droit français », rencontre franco- 
italienne, « Prospetti e limiti della fecondazione assistita : un dialogo italo/francese », Naples 



30 septembre 2016. Actes publiés, Centro interuniversario di ricerca bioetica, Mimesis, 
Quaderni di bioetica, mai 2018, pp. 37-48. 

 
 

� Responsabilités scientifiques : 

- Directrice adjointe du CERDP (Centre d’études et de recherches en droit des procédures, 
UPR 1201) de juin 2011 à juin 2021. 
- Direction scientifique et organisation des journées d’études du CERDP en droit de la 
famille depuis 2009. 
- Direction de mémoires de recherche en Master 2 en droit de la famille et droit de la 
responsabilité civile. 
- Direction de thèses en droit de la famille et en responsabilité civile délictuelle depuis 2011(2 
thèses en cours et deux soutenues dont une qualifiée CNU en 2018) et membre du jury et 
rapporteur lors de soutenances de thèses. 
- Direction scientifique et coordination d’ouvrages collectifs : « Le divorce du XXIème 
siècle», collection Droit privé et sciences criminelles, L’Harmattan, 2021, 110 p. ;  
« L’enfant à l’épreuve de la séparation parentale », collection Droit privé et sciences 
criminelles, L’Harmattan, 2019, 119 p. ; « Les enjeux de la séparation : questions récurrentes », 
collection Droit privé et sciences criminelles, L’Harmattan, 2016, 112 p. ; « La résolution 
amiable des différends dans le contentieux familial », collection Procédure (s), Bruylant, 
2014,101 p. ; « Le prix de la rupture », collection Droit privé et sciences criminelles, 
L’Harmattan, 2012, 109 p. ; « Une Justice familiale en mutation », Actes publiés par la Faculté 
de droit de Nice, 2009, 204 p. 
- Membre du comité scientifique dans deux collections du CERDP : collection Droit privé 
et sciences criminelles aux éditions L’Harmattan et Collection Procédure(s) aux éditions 
Bruylant. 
- Membre du comité scientifique, Studi di Biodiritto, éd. Giappichelli, Turin. 

 
 
 
 

 
 

� Vice-présidente en charge de la vie universitaire et de campus (2021-2023) 
� Membre élue du CEVU de l’Université de Nice Sophia Antipolis (2008-2012) 
� Membre élue du Conseil de gestion de la Faculté de droit et science politique (2014-2020) 
� Membre de droit du COSP/COPIL Eur Lexsociété 
� Membre de la Commission de spécialistes (2005-2008) puis du vivier pour les Comités de           

sélection de droit privé de l’Université Côte d’Azur 
� Membre de la commission Parcoursup depuis 2018 
� Présidente du jury de l’Examen d’accès au Centre régional de formation de la profession 

d’avocat (CRFPA), sessions 2009, 2015, 2017, 2019, 2021, 2022 et 2023 
� Membre du Conseil d’administration de l’École d’Avocat du Sud-Est depuis le 1/01/2020 
� Membre du conseil scientifique l’Institut monégasque de formation aux professions 

judiciaires depuis le 1/01/ 2023 

 
III/ RESPONSABILITÉS COLLECTIVES 


